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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 24 octobre 2014



L'an deux mille quatorze, le vingt quatre octobre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le dix sept octobre deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Christophe PIET, 1er Adjoint (représentant M. Régis FREIN, 3ème Adjoint), Mme Françoise POTIER, 2ème Adjointe (représentant M. Sébastien BRÉGEON), Mme Vivianne CROIZER, 4ème Adjointe, M. Michel GALLARDO, Mme Christiane MEISSONNIER, M. Patrice DELAUNAY, M. Christophe RICHARD (représentant M. Richard BIRAUD), Mme Fanny FROGER, Mme Angélita CHARBONNIER et Mme Angélique PINEAU, Conseillers Municipaux.
Etaient excusés : M. Régis FREIN, 3ème Adjoint (représentée par M. Christophe PIET, 1er Adjoint), M. Richard BIRAUD (représenté par M. Christophe RICHARD), Mme Nathalie PELÉ, Monsieur Sébastien BRÉGEON (représenté par Mme Françoise POTIER, 2ème Adjointe) conseillers municipaux.

Secrétaire de séance : Mme Angélique PINEAU
La séance est ouverte à  20h 35
Monsieur le Maire, en ouverture de séance, propose au conseil municipal de rajouter à l’ordre du jour les questions suivantes :

· Abords de l’Equipement Multiservices (secteur de la Vallonnerie) – Travaux d’éclairage public – Versement d’un fonds de concours au SIEML (IV – B) ;

· Logements locatifs Sèvre Loire Habitat – Travaux de desserte en électricité – Convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le SIEML (IV – C) ;
· Chemin des quatre seigneurs – Effacement des réseaux télécommunication (IV – F) ;

· Equipement multiservices (Chemin des Quatre Seigneurs) – Travaux de raccordement basse tension – Conventionnement avec ERDF (IV – G) ;

· Terrains de La Bersanderie – Avenant à la convention d’occupation précaire (VI - D) ;

· Acquisition foncière en centre bourg – Consorts YOU (VI – E) ;

· Acquisition foncière en centre bourg – M. et Mme André COUTANT (VI – F) ;

· Acquisition foncière en centre bourg – M. et Mme PASQUIER (VI – G) ;

Le conseil municipal accepte à l’unanimité.
I – Approbation du PV de la séance du 19 septembre 2014
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 19 septembre 2014.
II – Urbanisme - Voirie
A) Communication des demandes d’autorisation déposées
1 – Déclaration préalable
· Demande n° 049.231.14.H0014 déposée le 18 septembre 2014 par Monsieur Stéphane HÉRAULT, demeurant 16 Passage des Setiers, pour la construction d’une piscine, d’une surface de bassin de 31,50 m².

( accordée le 26 septembre 2014
Dans le prolongement de cette demande, M. et Mme HERAULT ont pour projet l’installation d’une clôture végétale (côté piscine), en limite séparative du cheminement piétonnier situé derrière leur jardin. Une rencontre en Mairie a eu lieu pour trouver une solution équilibrée, laquelle a été validée en Commission : l’accord de ces travaux est subordonné à la pose d’une semelle de béton, de telle manière que la clôture ne soit pas fixée à même le sol. Monsieur Christophe PIET se chargera d’en faire part aux intéressés.
· Demande n° 049.231.14.H0015 déposée le 25 septembre 2014 par Monsieur Alexandre DELAUNAY, demeurant 44 rue du Grain d’Orge, pour la construction d’un abri de jardin bois, d’une superficie de 12,36 m², en limite séparative.

( accordée le 02 octobre 2014
· Demande n° 049.231.14.H0016 déposée le 09 octobre 2014 par Monsieur et Madame Sébastien COURAUD, demeurant 21 rue du Grain d’Orge, pour une extension de leur construction principale (création d’une pièce de vie, d’une surface de plancher de 29,87 m²).
· Présentation et examen de la demande de M. Romuald DABIN
Monsieur DABIN, demeurant au lieudit « Les Poteries », 8 allée des Bois, projette de démolir un bâtiment de stockage vétuste en vue de construire un cheminement couvert et non clos, reliant son habitation principale à une extension existante. Ce projet suscite certaines remarques de la part des élus.
2 – Permis de construire
· Demande n° 049.231.14.H0008 déposée le 23 septembre 2014 par Monsieur Gilles MORVAN, demeurant au lieudit « Chemin de Montbault », pour la transformation d’un garage en pièces habitables, l’extension d’un garage, la création d’un préau et la transformation d’un préau en atelier.


NOTA : cette demande de permis de construire se substitue à la demande de déclaration préalable initialement déposée le 02/08/2014 et annulée par courrier du 25/09/2014.

· Demande n° 049.231.14.H0009 déposée le 24 septembre 2014 par Monsieur Christophe TESSON, demeurant 7 Passage du Regain, pour la construction d’un garage devant sa maison, d’une superficie de 40 m².

3 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 25 septembre 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 7 rue Germaine de Terves, cadastré section AB n°56, d’une superficie de 590 m² ;

B) Marquage au sol – Approbation du programme de travaux

Monsieur Christophe PIET, adjoint, informe le conseil municipal que les travaux de modernisation de collecte des eaux usées, réalisés par la Communauté d’Agglomération du Choletais, nécessitent la réfection du marquage au sol du parking situé devant l’Hôtel des Biches. Pour ce faire, un devis a été sollicité auprès de la société LSP – 49530 DRAIN. Deux niveaux de prestation sont proposés :

· Signalisation horizontale en résine thermo-plastique, pour un montant de 1 533,15 € HT (1 839,78 € TTC) ;

· Signalisation horizontale en peinture routière, pour un montant de 1 394,94 € (1 673,93 € TTC).

Le conseil est invité à se prononcer sur la prestation à retenir.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de retenir les travaux de signalisation horizontale en résine thermo-plastique, dont le coût s’élève à 1 533,15 € HT, soit 1 839,78 € TTC ;

· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

C) Informations diverses


( ZAC de Guignefolle 2ème tranche – Etat de la commercialisation au 14 octobre 2014 : il reste 22 lots disponibles (l’option mise sur le lot 54 a été levée).

( Travaux en Commission 


Monsieur Christophe PIET retrace les différents points abordés lors de la réunion de la Commission du 15 octobre dernier : modifications à apporter au PLU, travaux de réseaux place du Breuil Lambert, réfection du terrain de football par les services techniques suite aux actes de vandalisme.

( SIEML 

Monsieur Christophe PIET fait part de l’assemblée générale du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire à laquelle il a assisté, en compagnie de Patrice DELAUNAY (remplaçant M. le Maire, empêché), et qui s’est tenue à Andard le 21 octobre dernier.

( Sécurité routière – Communication des statistiques du mois de septembre 2014

III – Communication - Culture

Madame Françoise POTIER fait part des informations suivantes :

( Temps d’Activités Périscolaires

Mme POTIER restitue les points abordés lors de la 1ère réunion du Comité de Suivi. Il en ressort, principalement, que les activités proposées sont bien appréciées par les enfants – malgré quelques petits problèmes d’indiscipline, qui pourraient être résolus par un court temps de récréation à organiser juste avant l’activité périscolaire. A la fin de l’année 2014, il sera dressé un premier bilan financier pour évaluer le coût supporté par la commune.

( Publication municipale 

La confection du Guide annuel – à paraître en janvier 2015, est lancée. Le devis sollicité auprès de l’Ecrivain Public s’établit à 3 090,73 € TTC, avec un retour au format A4. Il serait inséré, en encart, le calendrier des manifestations programmées sur l’année 2015, éventuellement accompagné  des numéros utiles. La réflexion autour de la nouvelle maquette sera prolongée et finalisée lors de la prochaine réunion de la Commission, qui devrait être programmée en novembre.

( Réunion CCAS 

En vue de l’examen d’une demande d’aide, une réunion du CCAS est fixée au mardi 4 novembre prochain, à 20h 30.


( Office de Tourisme du Choletais : restitution du dernier conseil d’administration avec, comme points abordés : bilan de la saison touristique, projet d’une tournée dans les communes à la rencontre des nouveaux élus …

( CSI Chloro’Fil : en concertation avec les élus, une réflexion est lancée pour une éventuelle mise en place du transport solidaire à l’échelle du territoire intercommunal. Basée sur le bénévolat, un axe de travail pourrait être engagé avec la commune de Trémentines.

IV – Bâtiments communaux – Environnement
A) Equipement multiservices – Travaux desserte en électricité – Convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le SIEML
Dans le cadre de la réalisation coordonnée des réseaux de distribution d’électricité, d’éclairage public et de génie civil de télécommunication, la commune de Nuaillé et le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (S.I.E.M.L.) ont défini et arrêté les travaux relatifs à la construction de l’Equipement Multiservices situé dans le secteur de la Vallonnerie.
Les travaux afférents à ce programme relèvent :

· de la compétence du S.I.E.M.L. en ce qui concerne la réalisation d’un réseau de distribution d’électricité et d’un réseau d’éclairage public ;

· de la compétence de la commune de Nuaillé pour la réalisation du génie civil de télécommunications.

Afin d’optimiser la coordination du chantier, il apparaît intéressant de mener conjointement l’ensemble des travaux et de désigner le S.I.E.M.L. comme maître d’ouvrage unique de cette opération.

Le montant à la charge de la commune de Nuaillé, au titre des travaux dont elle a la compétence, est estimé à 1 228,47 € pour les travaux de génie civil de télécommunications et à 2 547,53 € pour les travaux d’extension du réseau de distribution d’électricité.
Il est proposé au conseil municipal d’approuver les travaux dont il s’agit ainsi que les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le S.I.E.M.L.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les travaux ci-dessus indiqués dans le cadre de la construction de l’Equipement Multiservices ainsi que les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage temporaire à passer avec le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toute pièce s’y rapportant ;



- Rappelle que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
B) Abords de l’Equipement multiservices (secteur de La Vallonnerie) – Travaux d’éclairage public – Versement d’un fonds de concours au SIEML
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune, adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), confie à ce dernier les opérations de création et de maintenance du réseau d’éclairage public.


Ces opérations donnent lieu au versement d’un fonds de concours dont les modalités ont été arrêtées par délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011.


Les travaux ci-après indiqués nécessitent de recourir à cette procédure pour l’opération suivante :

	N° de commande
	Libellé
	Montant des travaux 


	Taux fonds 

de concours
	Montant 

fonds de concours

	EP 231-14-01

	Eclairage public – Abords de l’Equipement multiservices 

(secteur de La Vallonnerie)
	48 311,86 € HT

	75 %
	36 233,89 € HT



Il est demandé au conseil municipal d’approuver le versement du fonds de concours pour les travaux dont il s’agit.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 5 212-26,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011 décidant les conditions de mise en place d’un fonds de concours,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au profit du SIEML le fonds de concours pour les travaux tels qu’indiqués ci-dessus ;


- Dit que les modalités de versement de ces fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le Comité Syndical du SIEML dans sa délibération du 12 octobre 2011.

C) Logements locatifs Sèvre Loire Habitat – Travaux desserte en électricité – Convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le SIEML

Dans le cadre de la réalisation coordonnée des réseaux de distribution d’électricité, d’éclairage public et de génie civil de télécommunication, la commune de Nuaillé et le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (S.I.E.M.L.) ont défini et arrêté les travaux relatifs à la construction de quatre logements locatifs situés dans le secteur de la Vallonnerie et destinés à Sèvre Loire Habitat.

Les travaux afférents à ce programme relèvent :

· de la compétence du S.I.E.M.L. en ce qui concerne la réalisation d’un réseau de distribution d’électricité ;

· de la compétence de la commune de Nuaillé pour la réalisation du génie civil de télécommunications et de terrassements gaz.

Afin d’optimiser la coordination du chantier, il apparaît intéressant de mener conjointement l’ensemble des travaux et de désigner le S.I.E.M.L. comme maître d’ouvrage unique de cette opération.

Le montant à la charge de la commune de Nuaillé, au titre des travaux dont elle a la compétence, est estimé à 3 866,05 € pour les travaux de génie civil de télécommunications et terrassement gaz, et à 3 306,14 € pour les travaux d’extension du réseau de distribution d’électricité.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver les travaux dont il s’agit ainsi que les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage temporaire avec le S.I.E.M.L.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les travaux ci-dessus indiqués dans le cadre de la construction de quatre logements locatifs Sèvre Loire Habitat ainsi que les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage temporaire à passer avec le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toute pièce s’y rapportant ;

D) Réhabilitation de l’ancien presbytère – Convention d’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage avec le CAUE


Monsieur le Maire expose au conseil municipal que l’ancien presbytère, situé au cœur du bourg, forme, sur près de 1 500 m², un bel ensemble patrimonial.

Constitué d’un bâtiment principal, utilisé par diverses associations, d’une petite chapelle à laquelle est adossé un petit bâtiment utilisé par la paroisse, d’un pigeonnier, de plusieurs petites dépendances et d’un vaste jardin clos, avec serre et jardin, de type « jardin de curé ».


Bien qu’ouvert au public utilisant les locaux mis à la disposition des associations, le site est peu connu par la population et même temps peu valorisé, principalement en raison du caractère fermé de cet immeuble par la présence d’un haut mur en façade principale donnant sur la rue de la Libération.

Désireux de faire bénéficier la population des qualités paysagères de cette propriété communale, les élus municipaux ont demandé au CAUE de Maine et Loire d’étudier les possibilités d’une meilleure lisibilité du site depuis l’espace public environnant et de réfléchir aux conditions de sa requalification.


Dans le cadre de sa mission d’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage, le CAUE assurera en étroite collaboration avec la Commission « Bâtiments communaux – Environnement » :
· Le diagnostic du site et des édifices qu’il abrite ;

· L’élaboration d’un programme d’aménagement répondant aux souhaits exprimés ;

· L’évaluation financière du programme d’aménagement et les modalités de sa mise en œuvre.


Le coût de cette prestation est évalué à 1 800 €, dont le règlement interviendra à la remise du document portant diagnostic et évaluation économique de l’aménagement.


Le conseil municipal est invité à se prononcer sur l’ensemble de ces propositions.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte de passer avec le CAUE de Maine et Loire une convention d’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage pour la réhabilitation de l’ancien presbytère ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que toute pièce annexe ;

· Dit que la dépense correspondante sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
E) Plan d’épandage des boues de la station d’épuration des Cinq Ponts – Avis de la commune au titre de l’enquête publique

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que par délibération du 18 juin 2012, le conseil de communauté de la Communauté d’Agglomération du Choletais à approuvé la mise à niveau du plan d’épandage des boues de la station d’épuration des Cinq Ponts de Cholet.

Le plan proposé consiste, pour l’essentiel, à procéder à des épandages de 10 tonnes/ha en moyenne ainsi qu’une majoration de 30 % des surfaces épandables par rapport aux surfaces initiales (ce qui porterait la totalité des surfaces épandables à 3 472 hectares pour 49 agriculteurs sur 47 communes et 2 départements).


La décision d’autorisation, qui appartiendra conjointement aux Préfets de Maine et Loire et des Deux Sèvres, est précédée d’une enquête publique qui se déroule du 4 octobre au 8 novembre 2014. Un dossier complet, accompagné d’un registre d’observations, a été déposé en Mairie de Nuaillé, la commune se trouvant dans le périmètre concerné par le plan d’épandage.


Aussi, il lui est demandé de formuler un avis, au même titre que les 46 autres communes.


Le conseil municipal, après avoir pris connaissance des pièces versées au dossier d’enquête publique et à l’unanimité :
· Formule un avis favorable  sur l’actualisation du plan d’épandage des boues de la station d’épuration des Cinq Ponts de Cholet, élaboré par la Communauté d’Agglomération du Choletais.

F) Chemin des Quatre Seigneurs – Effacement des réseaux de télécommunication


Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les travaux de construction de l’équipement multiservices ont démarré au printemps 2014.


Par ailleurs, il sera construit dans le même secteur (La Vallonnerie) quatre logements locatifs destinés aux aînés dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Sèvre Loire Habitat.


La concomitance de ces deux chantiers a révélé l’intérêt d’enfouir les réseaux de télécommunications implantés en bordure d’une voie de circulation traversant ce secteur (dénommée « Chemin des Quatre Seigneurs ») et ce, aussi bien pour des raisons esthétiques que de sécurité.


Au moyen d’une vidéo projection, Monsieur le Maire présente à l’assemblée la configuration du site concerné par ce projet ainsi que les devis sollicités dans la perspective de la réalisation de ces travaux.

· S’agissant du SIEML, le montant des travaux (frais de dossiers inclus) relatifs au terrassement basse tension s’établit à 4 731,61 € HT (5 677,93 € TTC) ;

· S’agissant d’Orange, le montant des travaux relatifs à la mise en souterrain du réseau s’établit à 2 397,30 € HT (2 876,76 € TTC).

 
En outre, il est précisé que ces travaux nécessiteront l’abattage d’un chêne dangereux, à charge pour la commune d’en replanter un autre à proximité.


Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur ce projet de travaux.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte la réalisation des travaux d’effacement des réseaux de télécommunication dans le secteur de la Vallonnerie, « Chemin des Quatre Seigneurs », aux montants et conditions ci-dessus indiqués ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette opération ;
· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

G) Equipement multiservices (Chemin des Quatre Seigneurs) – Travaux de raccordement basse tension – Conventionnement avec ERDF


Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les travaux de construction de l’équipement multiservices, situé dans le secteur de la Vallonnerie, nécessitent le raccordement de cet ouvrage au Réseau Public de Distribution Basse Tension (RPD).

Le raccordement à envisager est dimensionné pour une puissance de 119 Kva, avec mise à la terre.

Les travaux, exécutés par ERDF, s’élèveraient à 1 789,88 € HT, soit 2 147,86 € TTC.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver ces travaux et le montant s’y rapportant, ainsi que la convention à intervenir entre la commune et ERDF.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte les travaux de raccordement basse tension dans le secteur de la Vallonnerie (Chemin des Quatre Seigneurs) réalisés par ERDF, pour un montant HT de 1 789,88 € (2 147,86 € TTC) ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention s’y rapportant ainsi que toute pièce annexe ;
· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

H) Informations diverses


( Equipement multiservices 

Monsieur Régis FREIN fait part de l’état d’avancement des travaux. Le bâtiment, selon toute vraisemblance, sera hors d’eau et hors d’eau la semaine prochaine ; il conviendra alors de l’assurer auprès de la compagnie de la commune. Néanmoins, des infiltrations sont à déplorer (occasionnées lors des fortes pluies récentes), endommageant quelque peu les isolations. Monsieur le Maire a insisté auprès du maître d’œuvre afin que ces désordres soient expressément mentionnés dans les comptes rendus de chantier (ce qui, malheureusement, n’était pas le cas).

( Guirlandes lumineuses


La commune va faire l’acquisition, auprès de la société MEFRAN Collectivités, de nouvelles guirlandes destinées aux décorations de Noël. Toutes de type LED, il s’agit de 10 guirlandes fil d’arbre 10 m (blanc), de 3 guirlandes fil d’arbre 20 m (bleue) et 2 guirlandes stalactite 6 m (blanc/gouttes d’eau), pour un coût total de 977,00 € HT (1 172,40 € TTC).

( Sapin de Noël (Place du Breuil Lambert)

Les devis sollicités s’avèrent d’un coût élevé. Il est décidé de se donner un peu plus de temps et de reporter la réalisation de ce projet en 2015.


( Réparations diverses

La visite annuelle des installations gaz, effectuée par la société SANITHERMELEC, a révélé des points de dysfonctionnement sur 3 sites, qui nécessitent le remplacement de pièces usagées ou défectueuses. Pour le chauffage de l’Espace Culturel de la Boissonnière, le devis s’élève à 2 234,97 € HT, celui du Presbytère à 387,79 € HT et pour une fuite de canalisation au vestiaire foot à 175,10 € HT.

( Bassin tampon 

Préalablement à son inauguration, qui aura lieu le vendredi 31 octobre prochain, à 17h 00, 2 réunions sont programmées, l’une le 27 octobre (à 16h 00), la seconde le 31 octobre (également à 16h 00).

V – Vie associative – Sports - Jeunesse

Madame Vivianne CROIZER fait part des informations suivantes :

( Recensement des clés 

Un courrier a été adressé à l’ensemble des associations utilisatrices des équipements municipaux, afin de recenser les clés mises à leur disposition.

( CSI Chloro’Fil


Les responsables du CSI vont lancer une réflexion sur la réalisation d’un projet éducatif de territoire. Ce travail, qui va s’étaler sur plusieurs années, a pour ambition de redonner à la jeunesse la place qu’elle est appelée à occuper et à jouer dans la vie de la cité. Elus, familles et, bien évidemment, jeunes, seront associés à la démarche engagée dont la réussite devra être à la hauteur des enjeux.

( Foyer des jeunes 

La prochaine assemblée générale aura lieu le 7 novembre prochain, à 21h 00.

VI. Divers
A) Temps d’Activités Périscolaires (TAP) – Avenant à la convention d’objectifs avec Familles Rurales

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que conformément à l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 1er du décret d’application n° 2001-495 du 06 juin 2001, la commune de Nuaillé conclut avec l’association Familles Rurales, une convention définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention allouée.


Celle-ci, jusqu’à présent, couvre 6 domaines : le CLSH, l’accueil périscolaire, les activités aux aînés, la bibliothèque, le restaurant scolaire et le fonctionnement général.


Dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, effective depuis la rentrée 2014, l’association Familles Rurales, en concertation avec la commune, propose des animations relevant des Temps d’Activités Périscolaires (TAP). Ces animations sont dispensées par 2 salariées de l’association, à raison de 2 fois par semaine scolaire (les mardis et vendredis, de 15h 30 à 16h 30), sur une période de 36 semaines.

Dans ces conditions, il y a lieu, par la passation d’un avenant, de formaliser ce partenariat et le subventionnement s’y rapportant. Ce dernier s’établirait, pour l’année 2014/2015 à 4 000 €, sur lesquels il y aurait lieu de verser 1 500 € en décembre 2014.

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve la passation d’un avenant à la convention d’objectifs entre la commune de Nuaillé et l’association Familles Rurales, au titre de la mise en place des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que toute pièce s’y rapportant ;
· Accepte, au titre de cette nouvelle activité, le versement d’une subvention de 4 000 € pour l’année scolaire 2014/2015, dont 1 500 € à verser en décembre 2014 ;
· Dit que la dépense correspondante sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

B) Projet Educatif Territorial – Conventionnement avec l’Etat et la Direction Académique des Services de l’Education Nationale

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que dans la cadre de la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, la réforme engagée par le Gouvernement prévoit une nouvelle organisation du temps scolaire de l’enfant, telle que précisée dans le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013, en libérant, dans l’emploi du temps des enfants trois nouvelles heures dévolues aux activités périscolaires.

Ces activités périscolaires,  selon le décret n° 2013-07 du 02 août 2013, sont inscrites dans un Projet Educatif Territorial (PEDT), celui-ci étant élaboré conjointement par la commune et les services de l’Etat.


Monsieur le Maire ajoute que le PEDT prend la forme d’une convention conclue entre la commune, le Préfet de Maine et Loire, le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale (DASEN) et la CAF de Maine et Loire.

Il précise que les services de l’Etat se sont préalablement assurés que les modalités d’organisation retenues par la commune pour l’accueil des enfants étaient de nature à garantir leur sécurité, la qualité éducative des activités périscolaires proposées, leur cohérence avec le Projet d’Ecole et les objectifs poursuivis par le service public de l’éducation.

Suite à cette instruction conjointe, les services de l’Etat ont donné un avis favorable au PEDT présenté par la commune de Nuaillé.


Dans ces conditions, Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de convention sus-relatée.

A l’issue, il est demandé au conseil municipal d’approuver les termes de ce conventionnement et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve les termes de la convention relative à la mise en place d’un Projet Educatif Territorial (PEDT) à intervenir avec le Préfet de Maine et Loire, le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale (DASEN) et la CAF de Maine et Loire ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention et toutes pièces afférentes à ce dossier.
C) C.A.C – Modifications statutaires 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que par courrier en date du 23 septembre 2014, Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération du Choletais (CAC) a notifié la délibération I-4 du Conseil de Communauté du 15 septembre 2014, relative au transfert de la compétence " Relations Internationales " et à diverses adaptations statutaires.

1) Coopération décentralisée :

Les communes composant la CAC s’investissent de plus en plus dans des actions de partenariat, de coopération et d’aide au développement avec des autorités locales étrangères, et notamment avec la commune de Boussé au Burkina Faso.


Ainsi, lors du prochain Programme de Développement Local mis en place pour la commune de Boussé, il a été envisagé d’inscrire des actions en matière d’eau et d’assainissement. Or, s’agissant de compétences communautaires, de telles actions ne peuvent être financées que par l'intercommunalité.


Pour permettre à la CAC de mener des actions de partenariat, de coopération et d’aide au développement avec des autorités locales étrangères, il est proposé au Conseil Municipal d'approuver la création d'une compétence facultative supplémentaire, à son profit, dont la rédaction serait la suivante :


" Relations internationales comprenant :

· les actions de promotion et de valorisation de la Communauté d’Agglomération du Choletais et de ses compétences au niveau international,

· la participation à des actions de coopération décentralisée, conformément à la législation et dans le cadre des compétences propres de la Communauté d’Agglomération du Choletais. "


La création de cette compétence ne dessaisira nullement la commune de Nuaillé de sa capacité à intervenir en matière de relations internationales, chaque entité, communes et intercommunalité, étant appelée à intervenir dans leurs domaines de compétences respectifs.


2) Modification du siège social :

Par ailleurs, et suite à l’installation de la CAC au sein de l’Hôtel de Ville / Hôtel d’Agglomération, il convient de modifier son siège social.


3) Modification des modalités de désignation :

De même, suite aux modifications législatives et réglementaires relatives à la composition du Conseil de Communauté et de son Bureau, l’article 5 des statuts doit être actualisé, comme suit :


" Les membres du Conseil de la Communauté d’Agglomération sont élus au suffrage universel direct en application des articles L. 273-6 et L. 273-11 du code électoral.


Le nombre de sièges de conseiller communautaire de la Communauté d’Agglomération du Choletais et leur répartition entre les communes membres sont définis par l'arrêté préfectoral n°2013267-0020 en date du 24 septembre 2013.


Le Conseil de Communauté élit en son sein un bureau composé du Président, de Vice-Présidents et éventuellement de plusieurs autres membres. Le nombre de Vice-Présidents est fixé conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales. "


S’agissant d’une modification statutaire d'une intercommunalité, chaque Conseil Municipal dispose d’un délai de trois mois pour délibérer, à compter de la notification de la délibération du Conseil de Communauté.


Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur ce qui précède.
-----------------------------------


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211​17, L. 5211-20 et L. 5216-5,


Vu l’arrêté préfectoral n° 2013267-0020 en date du 24 septembre 2013 fixant le nombre et la répartition par commune des sièges de conseiller communautaire de la Communauté d’Agglomération du Choletais,


Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Choletais,


Considérant l’intérêt pour la commune de Nuaillé d'approuver la création au profit de la CAC d'une compétence facultative supplémentaire relative aux relations internationales et d'actualiser ses statuts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Approuve la création, au profit de la Communauté d'Agglomération du Choletais, de la compétence facultative suivante :


" Relations internationales comprenant :

· les actions de promotion et de valorisation de la Communauté d’Agglomération du Choletais et de ses compétences au niveau international,

· la participation à des actions de coopération décentralisée, conformément à la législation et dans le cadre des compétences propres de la Communauté d’Agglomération du Choletais. "

-  Approuve la modification de l’alinéa 1 de l’article 3 des statuts de la Communauté d’Agglomération du Choletais comme suit :


" Le siège de la Communauté d’Agglomération du Choletais est fixé à Cholet, rue Saint-Bonaventure, dans les locaux de l’Hôtel de Ville / Hôtel d’Agglomération. ".

- Approuve la modification de l’article 5 des statuts de la Communauté d’Agglomération du Choletais comme suit :


" Les membres du Conseil de la Communauté d’Agglomération sont élus au suffrage universel direct en application des articles L. 273-6 et L. 273-11 du code électoral.


Le nombre de sièges de conseiller communautaire de la Communauté d’Agglomération du Choletais et leur répartition entre les communes membres sont définis par l'arrêté préfectoral n°2013267-0020 en date du 24 septembre 2013.


Le Conseil de Communauté élit en son sein un bureau composé du Président, de Vice-Présidents et éventuellement de plusieurs autres membres. Le nombre de Vice-Présidents est fixé conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales. "
D) Terrains de La Bersanderie – Avenant à la convention d’occupation précaire


Monsieur le Maire rappelle que la commune de Nuaillé, depuis 10 ans, met à la disposition de Monsieur Bruno COTTENCEAU, exploitant agricole, des terrains lui appartenant situés au lieudit « La Bersanderie ».


Cette mise à disposition, formalisée par convention d’occupation précaire, donne lieu au versement annuel d’une indemnité d’occupation d’un montant de 241,64 €.


Or, depuis le 1er novembre 2007, l’exploitation agricole est passée au nom de Madame Sandrine COTTENCEAU, épouse de Monsieur Bruno COTTENCEAU.

Aux fins de régularisation, il est donc proposé, par avenant, de prendre en compte cette modification.


Le conseil municipal est invité à se prononcer sur la passation de cet avenant.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte la passation d’un avenant pour la convention d’occupation précaire des terres de La Bersanderie en portant en qualité de preneur Madame Sandrine COTTENCEAU, en lieu et place de son époux, Monsieur Bruno COTTENCEAU ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tout autre document s’y rapportant.
E) Acquisition foncière en centre bourg – Consorts YOU


La commune de Nuaillé a lancé une réflexion sur la réhabilitation du centre bourg, et plus précisément, dans le secteur situé autour du cimetière.


En plus de l’agrandissement de ce dernier, l’objectif principal serait de redynamiser le cœur de bourg avec la création d’îlots d’habitat et, le cas échéant, de services de proximité.

Afin de pouvoir disposer des réserves foncières adéquates, il s’avère intéressant que la commune puisse faire l’acquisition des immeubles bâtis et non bâtis situés dans le périmètre concerné.


C’est sur cette base qu’un accord amiable a été trouvé avec les consorts YOU, pour une parcelle de terre cadastrée section AA n° 69, lieudit « Le Bourg », d’une superficie de 117 m². 


Le prix proposé serait de 17 € net le m², soit un prix total de 1 989 €.

La régularisation de cette transaction s’effectuerait par acte notarié dont les honoraires seraient supportés par la commune.


Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur ce projet d’acquisition, aux prix et conditions proposées.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte l’acquisition, auprès des consorts YOU, d’une parcelle de terre située à Nuaillé lieudit « Le Bourg », cadastrée section AA n° 69, au prix de 1 989 € nets ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout acte préparatoire et l’acte authentique d’achat correspondant dont les frais seront supportés par la commune ;

· Sollicite pour cette acquisition l’exonération des droits de mutation prévue à l’article 1042 du Code Général des Impôts ;

· Dit que cette dépense sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

F) Acquisition foncière en centre bourg – M. et Mme COUTANT


La commune de Nuaillé a lancé une réflexion sur la réhabilitation du centre bourg, et plus précisément, dans le secteur situé autour du cimetière.


En plus de l’agrandissement de ce dernier, l’objectif principal serait de redynamiser le cœur de bourg avec la création d’îlots d’habitat et, le cas échéant, de services de proximité.


Afin de pouvoir disposer des réserves foncières adéquates, il s’avère intéressant que la commune puisse faire l’acquisition des immeubles bâtis et non bâtis situés dans le périmètre concerné.


C’est sur cette base qu’un accord amiable a été trouvé avec Monsieur et Madame André COUTANT, pour une parcelle de terre cadastrée section AA n° 71, lieudit « Le Bourg », d’une superficie de 72 m². 


Le prix proposé serait de 17 € net le m², soit un prix total de 1 224 €.


La régularisation de cette transaction s’effectuerait par acte notarié dont les honoraires seraient supportés par la commune.


Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur ce projet d’acquisition, aux prix et conditions proposées.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte l’acquisition, auprès de Monsieur et Madame André COUTANT, d’une parcelle de terre située à Nuaillé lieudit « Le Bourg », cadastrée section AA n° 71, au prix de 1 224 € nets ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout acte préparatoire et l’acte authentique d’achat correspondant dont les frais seront supportés par la commune ;

· Sollicite pour cette acquisition l’exonération des droits de mutation prévue à l’article 1042 du Code Général des Impôts ;

· Dit que cette dépense sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

G) Acquisition foncière en centre bourg – M. et Mme PASQUIER


La commune de Nuaillé a lancé une réflexion sur la réhabilitation du centre bourg, et plus précisément, dans le secteur situé autour du cimetière.


En plus de l’agrandissement de ce dernier, l’objectif principal serait de redynamiser le cœur de bourg avec la création d’îlots d’habitat et, le cas échéant, de services de proximité.


Afin de pouvoir disposer des réserves foncières adéquates, il s’avère intéressant que la commune puisse faire l’acquisition des immeubles bâtis et non bâtis situés dans le périmètre concerné.


C’est sur cette base qu’un accord amiable a été trouvé avec Monsieur et Madame Patrice PASQUIER, pour deux parcelles de terre leur appartenant, toutes deux situées au lieudit « Le Bourg » et cadastrées de la manière suivante :
· section AA n°73, d’une superficie de 8 m² ;

· section AA n°74, d’une superficie d’origine de 848 m², l’emprise à acquérir restant à définir après établissement d’un document d’arpentage.

Le prix proposé serait de 17 € net le m². La régularisation de cette transaction s’effectuerait par acte notarié dont les honoraires seraient supportés par la commune.


Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur ce projet d’acquisition, aux prix et conditions proposées.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte l’acquisition, auprès de Monsieur et Madame Patrice PASQUIER, de deux parcelles de terre situées à Nuaillé lieudit « Le Bourg », cadastrées section AA n° 73 et n° 74 (partie), moyennant le prix de 17 € net le m² ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout acte préparatoire, dont le document d’arpentage à établir, ainsi que l’acte authentique d’achat correspondant dont les frais seront supportés par la commune ;

· Sollicite pour cette acquisition l’exonération des droits de mutation prévue à l’article 1042 du Code Général des Impôts ;

· Dit que cette dépense sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

VIII. Informations diverses
A) Informations communales et autres
( Demandeurs d’emploi 

Au 15 octobre 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	82

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	41
41
63
19


Pour mémoire, au 15/10/2013 : 69 demandeurs (dont 32 hommes, 37 femmes, 53 indemnisables, 16 non indemnisables).
( Déviation lignes de bus
En raison des travaux de voirie, à l’entrée de la commune de Trémentines, les services de la ligne 12, assurés par la ligne 7 du réseau Anjoubus, ne pourront plus desservir, pour plusieurs mois, l’arrêt « Eglise », situé devant la Mairie. En conséquence de quoi, les usagers (notamment ceux arrivant de Cholet) sont invités à emprunter la ligne 13 du réseau Choletbus ou la ligne 6 du réseau Anjoubus, par les arrêts « Fernandière » et « Libération ».

( Cambriolages sur la commune

Dans la nuit du 21 au 22 octobre dernier, des cambriolages avec effraction ont été commis sur 2 bâtiments de la commune : la salle de la Vallonnerie et le local des associations y attenant. Outre des détériorations, on déplore surtout le vol du matériel musical utilisé par le Conservatoire du Choletais à l’occasion des TAP, qui était entreposé dans une armoire fermée à clé. Monsieur le Maire et la CAC ont, chacun de leur côté, déposé plainte auprès de la Gendarmerie de Vezins et se sont rapprochés de leur compagnie d’assurance respective. Le remplacement du matériel, qui sera supporté par la commune, devra être envisagé dans les meilleurs délais pour ne pas pénaliser trop longtemps les activités périscolaires.
( Cérémonie du 11 novembre

C’est la commune de Trémentines qui recevra, cette année, les cérémonies de commémoration du 11 novembre.

B) Informations intercommunales et autres
( Communauté d’Agglomération du Choletais (CAC) – Conseil de Communauté

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les principales décisions prises par le Conseil de Communauté dans sa séance du 15 septembre 2014 (le PV de la séance a été adressé aux conseillers municipaux, conjointement à la convocation).

( Dotation de Solidarité Communautaire (D.S.C.)
Instaurée en 2001, la D.S.C. concourt au processus de réduction des inégalités économiques entre les communes situées dans le périmètre de la CAC. Pour la commune de Nuaillé le montant attribué au titre de l’année 2014 s’élève à 26 076 €, soit 18,42 € par habitant (contre 26 046 € allouée en 2013). Le montant moyen de la DSC, pour l’ensemble des 13 communes membres, ressort à 17,75 €/habitant.

(Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement de la Moine
Conformément à l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire donne communication du rapport d’activités de l’année 2013 aux membres du conseil municipal.
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 23h 45
Prochaines séances :
 Vendredi 28 novembre 2014, à 20h 30 
Vendredi 19 décembre 2014, à 20h 30
Le secrétaire de séance

  Mme Angélique PINEAU

Les membres présents à la séance

	M. MAUPPIN
	M. PIET
	Mme POTIER
	Mme CROIZER

	
	
	
	


	M. GALLARDO
	Mme MEISSONNIER
	M. DELAUNAY
	M. RICHARD

	
	
	
	


	Mme FROGER
	Mme CHARBONNIER
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